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Depuis ce mois de juin, de nombreux salariés privés d’emploi ont appris 
ou vont apprendre dans les prochains jours, de l’Assedic, que la durée de leur indemnisation sera réduite de 1 à 14 mois, à partir du 1er janvier 2004.

C’est un vol, une spoliation des droits des privés d’emploi.

· MEDEF et Syndicats signataires (CFDT-CFTC-CGC) de l’accord Unedic du 20 décembre 2002, mettent les privés d’emploi au régime sec.

Du fait de la hausse du chômage, à cause des licenciements massifs, décidés par les patrons pour le fric, de la baisse des cotisations patronales au régime Assedic, l’Assurance chômage  accuse un déficit. 

Les signataires ont donc décidé que ce seraient les privés d’emploi qui paieraient l’essentiel de ce déficit, sous le prétexte de « sauver le système ».

Ils ont mis au point un nouveau système qui réduit les durées d’indemnisation, avec effet rétroactif. Au niveau national ce seraient près de 850 000 privés d’emploi qui verraient leurs indemnités réduite, voire stoppées au 1er janvier 2004. Plusieurs milliers sont concernés dans notre département. Il faut y ajouter les radiations qui se multiplient depuis la mise en place du PARE.

· Le gouvernement de droite de Raffarin/Chirac s’attaque aux allocations de solidarité

Au moment où le Medef réduit les droits des chômeurs, l’Etat décide de faire des économies sur le dos des privés d’emploi à partir de 2004 en réformant l’allocation spécifique de solidarité (ASS).

Raffarin entend ainsi prendre 150 millions d’euros en 2004 et 500 millions d’euros en 2005 dans la poche des chômeurs, des plus pauvres, pour les donner au patronat et au plus riches.

Parmi les privés d’emploi qui seront plus nombreux à être exclus de l’Assedic, 1/3 n’aura plus droit à rien, 1/3 basculera dans le système de RMI, 1/3 ira dans le système ASS, soumis à de fortes réductions d’attribution pour réaliser les « économies » annexes.

Cet été, le gouvernement a adopté un décret réduisant le montant maximum des indemnités de licenciement versées, en cas de faillite de l’entreprise, par l’Association pour la Garantie des Salaires (AGS) financée par les employeurs. Cette mesure touche particulièrement les cadres.



· Avec le RMI qui devient RMA, patronat et gouvernement veulent développer le travail gratuit !

Depuis le mois de mai, le gouvernement a décidé de décentraliser le RMI et a créé le Revenu Minimum d’Activité : le RMA. 

La gestion du RMI, son financement dépendront maintenant de chaque conseil général, c’est à dire payé par nos impôts, alors que l’Etat, par deux fois a baissé l’impôt sur les grandes fortunes.



Le RMA est, quant à lui, un nouveau contrat de travail précaire qui s’adresse aux personnes au RMI depuis plus de deux ans. C’est un contrat de travail de 20 H par semaine, d’une durée de 18 mois maxi.

Pour 473 € nets (3102 F) par mois (1/2 Smic), soit à peine plus que les 410 € du RMI, les chômeurs devront accepter n’importe quel travail, financer des frais de déplacements pour travailler sans perspective d’obtenir un véritable emploi stable.

Pour les patrons, ce sera tout bénéfice. Ainsi, l’employeur ne paiera que la différence entre le demi Smic et le RMI, soit 63 € et bénéficiera des exonérations de cotisations sociales. Pour la valeur d’un Smic, un patron pourra embaucher 5 contrats RMA en même temps. C’est un scandaleux système de surexploitation !

Pour les chômeurs en RMI, la Cgt revendique un véritable contrat d’insertion, payé au minimum sur la base d’un plein Smic avec accès à la formation, à la reconnaissance d’une qualification, et garantissant un emploi stable à temps plein correctement rémunéré.

· Le chômage, la misère, ne peuvent laisser personne indifférent,

· Victimes des licenciements patronaux, les chômeurs ne doivent pas perdre leur dignité,

· Que nous soyons salariés, chômeurs, RMIstes, intermittents ne laissons pas voler le reste des droits..

· Stopper les plans de licenciements, gagner des emplois stables pour tous, des indemnités de chômage correctes, c’est sur ces objectifs que la Cgt vous propose d’agir.,

· Ne nous laissons pas faire. Rassemblés, nous sommes une force. Agissons avec détermination.

La Cgt vous propose de signer une carte pétition à adresser au Président de la République :


Tours, le 30 décembre 2003

Union Départementale des Syndicats


Confédérés CGT d’Indre-et-Loire





Qu’est-ce que l’ASS ?





Créée en 1984, elle est versée aux chômeurs en fin de droits Assedic, et justifiant de 5 années de travail dans les dix dernières années.


Son montant est de 406 € (2660 F) mensuels maxi versé en complément des revenus du ménage, dans la limite d’un plafond de 949,10 € (6220 F) par mois pour une personne seule et 1491,60 € (9780 F) pour un couple.





RMI





Le versement du RMI n’est pas automatique. Il représente au maximum 410 € (2680 F) par mois pour une personne seule, 617 € (4000 F) pour un couple, 864 € (5660 F) pour un couple avec deux enfants.


Le chômeur touche la différence entre ce montant et ses revenus mensuels, incluant ceux de son conjoint, concubin, de personne âgée. L’accès au RMI reste interdit aux jeunes de moins de 25 ans.
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1 700 000 exclus de plus ?


     856 700 chômeurs radiés des Assedic


     386 000 chômeurs radiés avec le Pare


     500 000 RMI transformés en RMA











Monsieur Jacques CHIRAC


Président de la République


55-57 rue du Fg St Honoré


75008 PARIS
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Monsieur Chirac,


Les salariés, avec les privés d’emploi, exigent :


un emploi stable,


une nouvelle convention d’assurance


	chômage qui indemnise


	tous les chômeurs,


la réintégration dans leurs


	droits des chômeurs victimes


	des radiations. 
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